
Introduction

I – Le phénomène criminel
II – La nature du droit pénal

III – Les fonctions du droit pénal



8 - Introduction 

I – Le phénomène criminel 
§1 – Les différentes conceptions du phénomène criminel 

A – La conception juridique du phénomène criminel 
Le phénomène criminel est constitué par toute action ou omission qualifiée 

d’infraction pénale. Il est appréhendé par le droit pénal qui définit les valeurs sociales, 
fixe les peines applicables aux infractions et détermine les conditions de la 
responsabilité pénale dans le but d’assurer la tranquillité, la salubrité et la sécurité 
publiques. 

Le droit pénal se distingue de la morale qui vise le perfectionnement de l’individu. 
Les infractions pénales et les interdits moraux peuvent être identiques, mais le droit 
pénal sanctionne très souvent des agissements indifférents ou réprouvés par la morale.  

L’ordre social et l’ordre moral se distinguent par leur source : le fait antisocial ou 
infraction caractérisant le phénomène criminel doit être prévu et puni par la loi pénale. 

Il existe des liens étroits entre le droit pénal et la morale. La morale traditionnelle a 
contribué à la formation du droit criminel. Le caractère immoral d’un acte peut influer 
sur le quantum de la peine. Le droit criminel s’adapte souvent à l’évolution des 
mœurs, soit en dépénalisant, soit en réprimant plus sévèrement certains 
comportements. 
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I – Le phénomène criminel 
§1 – Les différentes conceptions du phénomène criminel 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Distinction du droit pénal de la morale 

Droit pénal  
Objectif du droit pénal : assurer 

l'ordre public 
Incrimination de comportements 
indifférents à la morale : infraction au 
stationnement 

Institution de faits justificatifs 
empêchant la répression de 
comportements immoraux : IVG 

Morale 
Objectif de la  morale : 

distinguer le bien du mal, 
rendre l’être humain 
meilleur 

Morale 
individuelle : suicide, 
automutilation 

Morale religieuse : 
blasphème 

Morale sociale : 
charité, honnêteté 

Rapports entre droit pénal et morale 

Contribution de la morale à 
l'évolution du droit pénal : les 
premières infractions pénales  
correspondent aux à des interdits 
moraux (vol, meurtre, adultère) 

Adaptation du droit pénal aux 
mœurs :  

Dépénalisation de faits  
devenus socialement 
acceptables (adultère, 
homosexualité) 

Sanction aggravée des 
atteintes aux personnes heurtant 
fortement la conscience morale 
(agressions et atteintes sexuelles 
commises par un ascendant) 

Protection de la morale  
Sanction des 

discriminations liées à la religion de 
la victime 

Aggravation des sanctions 
lorsque l’infraction est motivée par 
la religion vraie ou supposée de la 
victime 

Valeurs indifférentes à la 
morale : infractions non 
intentionnelles caractérisant 
une simple indiscipline 
sociale 
Prise en compte des valeurs 
morales en cas d’atteinte à 
l’ordre public : omission de 
porter secours 

Valeurs communes 
Protection de 

la vie, de la propriété 

Détermination des valeurs sociales 
Droit pénal / morale 

Critères de distinction : Le principe de la légalité des délits et des peines  
La norme pénale : le phénomène criminel ne peut exister que dans le cadre de la loi 

Détermination des infractions et des sanctions applicables 
Détermination des conditions de mise en œuvre de la responsabilité pénale 
Détermination des règles de procédure pénale  
Garantie des droits individuels 

Infraction : comportement, d’action ou d’omission, contraire aux valeurs 
sociales et frappé par la loi d'une sanction pénale 
Phénomène criminel : objet du droit pénal 

A – La conception  juridique du phénomène criminel 
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B – L’approche sociologique du phénomène criminel 
Le phénomène criminel constitue un acte antisocial et ne peut être commis que par 

un être humain. 
1 – Un fait antisocial 
L’infraction cause un trouble à la société. Il en est ainsi lorsqu’elle est dirigée 

directement contre la structure sociale elle-même ou qu’elle cause un dommage à des 
personnes physiques ou morales. Mais le droit pénal vise également à éviter la 
survenance d’un trouble social en incriminant des infractions-obstacles ou instituant 
des mesures de sûreté.  

2 – Un fait humain 
Le phénomène criminel est un fait de l’homme. Il faut s’intéresser au délinquant et 

déterminer les facteurs de la criminalité.  
Parmi les facteurs prédisposants, on distingue les facteurs endogènes, inhérents à 

l’individu qui peuvent être innés ou acquis, des facteurs exogènes, liés au  milieu. Ces 
divers facteurs prédisposants, souvent cumulés, ne provoquent pas directement l’acte 
criminel, mais le favorisent. Pour qu’il y ait passage à l’acte, il faut une situation 
criminogène et la volonté de passer à l’acte. La situation criminogène peut résulter 
d’une circonstance concomitante à l’acte, ayant pour cause immédiate l’infraction ou 
d’une situation, qui par sa durée, crée une occasion permanente.  

La prise en compte de ces facteurs permet d’adapter la sanction à la personnalité de 
l’individu. 
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B – L'approche sociologique du phénomène criminel 

 Acte dirigé contre la société (infraction 
contre la Nation) ou contre une personne 
physique ou morale (vol, meurtre) 

 Infraction consommée ou tentée 
 Prévention des actes antisociaux : 

prise en compte de l’état dangereux 
 Infractions-obstacle 

Facteurs déclenchant le 
passage à l'acte 

 Situation criminogène : 
l'occasion fait le larron ou le 
larron crée l'occasion 

 Volonté d’adopter le 
comportement délictueux  

Facteurs prédisposants 
 Facteurs endogènes 

innés (hérédité, sexe) ou 
acquis ou transitoires 
(alcool, drogue, âge) 

 Facteurs exogènes : 
milieu familial, social, 
professionnel, etc. 

Application de la peine en tenant compte de la personnalité de 
l'individu 

 Enquête de personnalité 
 Examen médico-psychologique et social 
 Enquête sociale  

Le crime, un acte antisocial Le crime, un fait de l'homme 
Étude des facteurs de la délinquance 
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§2 – La connaissance du phénomène criminel 
Les statistiques permettent de mesurer l’ampleur du phénomène criminel.  
Les statistiques policières, publiées par le ministère de l’Intérieur, comptabilisent 

les infractions traitées par les services de police et de gendarmerie au cours d’une 
année. Elles font apparaître la criminalité apparente connue et non la criminalité réelle. 
Le chiffre entre la criminalité apparente et la criminalité réelle constitue le chiffre noir 
de la délinquance.  

Les statistiques judiciaires publiées par le ministère de la Justice dénombrent les 
plaintes et dénonciations portées à la connaissance des parquets ainsi que leurs suites. 
Elles permettent d’établir la criminalité légale résultant des condamnations. La 
différence entre la criminalité apparente et la criminalité légale constitue le chiffre gris 
de la délinquance. 

Les statistiques ne peuvent pas établir avec exactitude le volume de la criminalité. 
Elles donnent cependant des tendances permettant d’orienter la politique pénale. Elles 
sont complétées par des enquêtes de victimisation et des enquêtes d’autoconfession, 
les sondages sur le sentiment d’insécurité et l’évaluation du coût du crime. 
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§2 – La connaissance du phénomène criminel 

 Relativité des statistiques 
 L'augmentation du chiffre de la délinquance ne traduit pas nécessairement une augmentation du volume 

d'infractions.  Elle peut être liée  
 à la réaction des victimes qui n'hésitent plus à porter plainte 
 à la mise en place de dispositifs particuliers de lutte contre le crime  
 à la visibilité et à la reportabilité de certaines infractions 

 Intérêts 
 Évaluation de l'activité policière ou judiciaire 
 Établissement des tendances de la délinquance 

Classification des infractions compte tenu leur gravité,  de leur nature 
 Influence sur l'orientation de la politique criminelle 

 Définition du régime de répression en fonction de l'âge ou du sexe ou de la dangerosité de l'auteur  

Les statistiques de la délinquance 

Statistiques policières 
(Ministère de l'Intérieur) 

 Criminalité apparente : 
affaires traitées par les 
services de police et de 
gendarmerie 

 Plaintes et 
dénonciations  

 Limites : comptage 
des seules infractions graves 
ou signalées  

 Chiffre noir de la 
délinquance : différence entre 
la criminalité apparente et la 
criminalité réelle (infractions 
effectivement commises) 

Statistiques judiciaires 
(Ministère de la Justice) 

 Criminalité légale : 
affaires ayant donné lieu à 
condamnation 

 Criminalité résiduelle 
compte tenu des 
classements sans suite, non-
lieux, relaxes, acquittements 
ou de l'impossibilité pour les 
autorités à identifier l'auteur 
de l’infraction 

 Chiffre gris de la 
délinquance : différence 
entre la criminalité légale et 
la criminalité apparente 

Enquête de victimisation 
 Interroger les personnes sur les infractions dont 

elles ont été victimes au cours d’une période donnée  
 Apprécier les motifs  pour lesquels les faits n’ont 

pas été dénoncés aux autorités judiciaires ou pour 
lesquels la plainte a été retirée 

 Mesurer le sentiment d’insécurité : peur du crime, 
sentiment de vulnérabilité 

 Critiques : erreur de datation, risque d’oubli, 
déformation des faits, enquête limitée à une partie de 
la population 
 
Enquête d'autoconfession ou autoportraits 

 Enquête consistant à faire décrire par des 
personnes représentant un échantillon de la 
population les infractions qu’elles ont pu commettre 
au cours d’un période donnée 

 Risque de vantardise, revendication des 
infractions non commises, occultation des faits non 
prescrits 
 
Evaluation du coût du crime  

 Estimation monétaire des préjudices causés par 
la délinquance et du coût des organes de répression 
et de prévention 
 

Procédés complémentaires 

Statistiques établies par d’autres  services 
ou administrations : douanes,  inspection 
du travail, répression des fraudes, 
ministère de l’Education nationale, main 
courante, etc. 
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 II – La nature du droit pénal 
Le droit pénal est l’ensemble des règles qui organisent la réaction de la société 

contre les infractions et les délinquants.  
§1 – Le droit pénal, une science juridique 

A – Le droit pénal et les autres disciplines juridiques 
1 – Droit public ou droit privé ? 
Comme le droit public, le droit pénal assure la protection des intérêts de la société. 

L’État a le monopole de la répression. Des institutions ou organes étatiques 
interviennent dans la poursuite de l’infraction, requièrent la peine et veillent à son 
application.  

Comme le droit privé, la justice pénale relève des juridictions judiciaires. Des 
principes communs s’imposent à ces deux branches. Le juge pénal peut, après avoir 
statué sur l’action publique, rendre une décision sur les intérêts civils de la victime 
partie civile. Toutefois, en vertu du principe de la territorialité, la loi pénale s’applique 
de manière exclusive à toutes les infractions commises sur le territoire national sans 
tenir de la nationalité de l’auteur ou de la victime. Le juge pénal français ne peut faire 
application de la loi pénale étrangère même si l’infraction a été commise à l’étranger. 
Une incrimination prévue par un texte international ne peut en être réprimée en droit 
interne que si elle est transposée par une loi nationale. 

2 – L’autonomie du droit pénal 
Le droit pénal est parfois considéré comme un droit subsidiaire ou supplétif venant  

renforcer les autres disciplines juridiques en assortissant de sanctions pénales les 
règles qu’elles énoncent. Mais il s’agit d’un droit autonome :  

 parce qu’il est normatif : il crée des obligations qui lui sont propres. Ces 
obligations sont déduites des règles imposant le respect des valeurs protégées par le 
législateur. La loi pénale sanctionne l’homicide commis sur autrui, ce qui permet de 
déduire l’interdiction porter atteinte à la vie d’autrui et par conséquent, la protection 
de la vie d’autrui ;  

 parce qu’il énonce des principes et des concepts spécifiques : le principe de la 
légalité des délits et des peines, le principe de la non-rétroactivité de la loi pénale plus 
sévère, la tentative, la complicité ; 

 parce que le juge pénal n’est pas lié par les définitions utilisées dans les autres 
branches du droit lorsqu’il recourt à des notions extrapénales : le domicile est ainsi 
plus largement défini qu’en droit civil. L’abus de confiance est réalisé malgré la 
nullité du contrat préalable ;  

 parce que la justice pénale doit être individualisée : le juge pénal doit, dans le 
cadre de l’application des peines, tenir compte de la personnalité ou des ressources de 
l’auteur. 
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